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Promouvoir la « théorie du genre », c'est ce dont est accusée la Cocopaq (Communauté de communes du pays de Quimperlé) . Elle a reçu une vingtaine de courriers qui dénoncent la circulation dans le réseau des médiathèques et bibliothèques, de l'exposition « Questions de genre » réalisé par des lycéens de Roz Glas. 

« Oui la Cocopaq est fière de mener une politique publique pour l'égalité femme-homme. Et non, en aucun cas, elle ne fait la promotion d'une idéologie, ni la promotion de quelconques pratiques sexuelles ! ». Nicolas Morvan, le président de la Cocopaq, a décidé de répondre publiquement à une vingtaine de courriers d'administrés, reçus la semaine dernière. Dans ces lettres, il est reproché à la Cocopaq de présenter dans les bibliothèques et médiathèques de son réseau l'exposition « Questions de genre » assortie d'une sélection de livres pédagogiques, pour tous les âges, destinés à accompagner la réflexion sur le sujet. L'exposition ferait, selon ses détracteurs, l'apologie de la « théorie du genre », une « théorie de l'indifférenciation entre l'homme et la femme ».

Se mettre dans la peau de l'autre 

Réalisée par le club Unesco du lycée de Roz Glas, cette exposition interroge sur l'égalité homme-femme et les discriminations. Pour mener la réflexion, les lycéens ont choisi de se mettre dans la peau de l'autre : les garçons dans celle des filles, les filles dans celle des garçons. Le résultat de ce travail est une série de photographies réalisées par le portraitiste Christian Scaviner, accompagnée de textes. L'ensemble est salué au-delà des frontières du pays de Quimperlé. L'exposition a en effet été présentée avec succès au Parlement européen à Bruxelles. Si la Cocopaq a décidé de réagir publiquement c'est que ces courriers font suite à un éditorial écrit par le père Olivier Manaud dans le n° 251 du bulletin paroissial. Il y encourage les paroissiens qui le souhaitent à dénoncer, par un courrier à la Cocopaq, cette exposition « sur le genre » et les renvoient à une lettre type, présentée sur le site VigiGender, proche notamment de la Manif pour tous.

« Là, nous ne sommes plus dans l'égalité » 

Contacté, hier, en fin d'après-midi, le père Olivier Manaud se défend de toute polémique et de tout lien particulier avec VigiGender. « J'ai écrit ce bref éditorial après avoir été alerté par des paroissiens sur cette exposition. Je les ai donc invités, selon leur conscience, à rédiger un courrier pour faire connaître leur désaccord ». Le père Olivier Manaud reproche à cette exposition, sur laquelle il s'est « renseigné » mais qu'il admet ne pas avoir vue, d'alimenter la confusion. « L'égalité des genres ne veut pas dire la confusion des genres. Là, nous ne sommes plus dans l'égalité homme-femme quand on dit que les filles c'est comme les garçons et les garçons comme les filles ». Au-delà du contenu, c'est le titre même qu'il remet en cause. « Je suis simplement rigoureux dans l'emploi du vocabulaire. Quand on utilise le mot "genre", ça prête à confusion, on pense "théorie du genre" ».


« Les jeunes sont fiers de leur travail » 

Aux auteurs des courriers qui demandent purement et simplement la suppression de cette exposition, Annie Sow conseillère principale d'éducation au lycée de Roz Glas qui a piloté le projet répond simplement : « Nous avons proposé ce projet dans une démarche citoyenne pour faire réfléchir les jeunes sur les relations filles-garçons. C'était un exercice, pas une question d'idéologie. Et les jeunes sont fiers de leur travail. Aujourd'hui, ils mènent des réflexions très pertinentes sur le sujet ». Christian Scaviner estime lui « que cette exposition « c'est le fondement de la vie en société, le respect de l'autre et de soi, il n'y a que des belles choses dans cette exposition ». « Questions de genre » continuera donc à être présentée. « S'il faut interdire tous les jeux de rôle dans ces cas-là, on ne peut plus rien faire », déplore Jacques Juloux, le vice-président de la Cocopaq en charge de la culture qui martèle que « les communes et les médiathèques sont libres ». 

